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Introduction 

A la conception d'un développement régional qui passe par la con­
centration de population et la polarisation urbaine [1; 2; 6J se juxta­
pose sur le territoire à population dispersée qu'est l'Est du Québec 
une approche qui repose sur une utilisation accrue et rigoureuse­
ment contrôlée de toutes les ressources du milieu par et pour ceux 
qui y vivent. Cela implique la mainmise des résidents des commu­
nautés locales sur la gestion à leurs profits des ressources naturelles 
qui ont suscité leur établissement et qui caractérisent la physiono­
mie de leur paysage. Cela suppose aussi une appropriation de pou­
voirs décisionnels et financiers et une certaine rupture avec les 
pratiques d'un système politico-économique jugé trop centralisa­
teur. Ce concept est appliqué au gré d'expériences marquées par 
de nombreux échecs. Il prend nom de développement communau­
taire et s'inscrit dans les tentatives d'aménagement et de dévelop­
pement planifié en cours depuis le début des années 60. Il est conçu 
comme un élément important de toute stratégie de développement 
rural et, pour l'immédiat, est considéré comme un moyen de 
suppléer à l'absence de politiques cohérentes et efficaces de dévelop­
pement régional. Le développement communautaire s'appuie sur 
des idéologies qui valorisent le dynamisme local et régional et l'en­
treprise coopérative [7;8]. Il est initié et encadré par des organismes 
créés spécifiquement pour les buts poursuivis, recouvrant chacun 
des portions variables de territoire et constitués de résidents des 
localités directement impliqués. 

Le présent texte a pour but de situer les organismes communau­
taires dans la vie socio-économique de l'Est du Québec et d'évaluer 
leur rôle. Toutefois il importe au préalable de préciser quelque peu le 
contexte historique et socio-économique dans lequel ils s'insérent. 
Donc avant d'en arriver aux résultats produits par les organismes il 
sera fait mention des grandes caractéristiques socio-économiques 
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du territoire et des éléments marquants du processus de dévelop­
pement planifié. 

Caractéristiques socio-économiques du territoire 

L'Est du Québec, qui comprend la Gaspésie et le Bas Saint-Laurent, 
constitue la région la plus marginale de la province sur le plan 
économique, et l'une des plus marginales sur le plan socio-culturel. 
Ce territoire d'une superficie de 44 000 k2 contenait une population 
dispersée de 318 000 personnes en 1976. Sa ville la plus importante, 
Rimouski, n'a que 30 000 habitants. Terre d'émigration depuis de 
nombreuses décennies, la région est en décroissance démogra­
phique depuis 1961 alors qu'à ce moment sa population se chiffrait à 
près de 350 000 personnes. Quelque 100 000 personnes ont quitté 
le territoire entre 1961 et 1976. Cette migration affecte surtout les 
localités rurales qui forment en réalité la majeure partie des 210 
municipalités. 

Bien que le revenu moyen imposable per capita se soit accru de 
façon sensible depuis 1961, il demeure encore à 69 % du revenu 
provincial en 1976, soit le plus bas de toutes les régions du Québec. 
Pour leur part les revenus de transferts demeurent les plus élevés, 
étant de $ 2 406 par contribuable imposable comparativement à 
$ 1 733 pour l'ensemble de la province. 

Malgré toutes les mesures prises visant à résorber le chomâge, ce 
dernier continue à afficher un des taux le plus élevé du Québec 
fluctuant entre 15 et 22 % selon les mois. Ce taux moyen cache 
d'ailleurs d'importantes disparités locales; ainsi en 1976 dans la 
Matapédia, il atteignait 44,4 % à St-Jean Vianney et 46 % à Ste­
Marguerite. Ce sont des taux qui persistent aprés que ces localités 
eurent perdu respectivement 36 % et 50 % de leurs effectifs 
humains entre 61 et 76 en raison surtout du manque d'emploi. Le 
taux moyen serait aussi nettement plus élevé s'il n'y avait pas 
quelque 5500 personnes qui gagnent la subsistance de leur famille 
en dehors de la région, tout particulièrement sur la Côte-Nord et à la 
Baie de James. 

La forte transition occupationnelle qui s'est produite depuis 1961 
a effrité considérablement le groupe des travailleurs du primaire et a 
gonflé celui du tertiaire. Ainsi les travailleurs agricoles ont passé de 
13 611 en 1961 à 6 329 en 1971 et à environ 4 500 en 1976. 
Parallèlement l'activi té économique s'es tin tensifiée dans les villes et 
petits centres de service et s'est affaiblie en milieu rUial. Il en a 
résulté un creusement des disparités entre espaces d'inégales den­
sités humaines si bien que le revenu moyen per capita peut varier 
presque du simple au triple selon les endroits. Il s'est en réalité formé 
deux grands groupes socio-économiques différents bien qu'interdé­
pendants: l'un fragmenté entre les divers centres de services 

227 

C.'I"\l'"""'·" &. (;_1iI'1011 Dlh: 19.110 

LA REG ION 

DE L EST DU QUÉBEC 

<, 
, 1

" \l', 

\" 
/,
"-, 

/ I ..... - .... .J-....,-"
"1 \ 

\1\-1 / 
'-,,) 

ouf: Il f C 

el Al ~ - Ul"lili 

'\ 
-----.., 

Figure 1 

LA RÉGION DE L'EST DU QUÉBEC 

bénéficie d'un niveau de vie convenable et d'une permanence d'em­
plois dans les secteurs secondaires et tertiaires et de revenus assurés, 
l'autre émietté dans les nombreuses localités rurales, chevauche 
constamment le seuil de la pauvreté, dépend d'emplois saisonniers 
axés sur le primaire et de transferts gouvernementaux et est con­
stamment confronté à un avenir incertain. 
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Les origines du dévelloppement communautaire 
dans l'est du Québec 

Les mouvements de développement communautaire se sont im­
plantés dans les milieux socio-économiques les plus défavorisés. 
Cela est significatif de la nature même des organismes et de leurs 
objectifs et s'inscrit dans le prolongement d'expériences d'amé­
nagement et de développement qui ont marqué le territoire depuis 
une vingtaine d'années et qui ont fortement orienté la philosophie 
de développement en milieu rural. 

De 1963 à 1966, le Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec 
(BAEQ), compagnie sans but lucratif créée pour la circonstance, 
reçoit près de quatre millions de dollars des gouvernements fédéral 
et provincial pour élaborer un plan de développement avec la partici­
pation populaire. Le plan remis en 1966 est un volumineux docu­
ment de dix cahiers contenant 232 recommandations et concernant 
tous les aspects socio-économiques du territoire. Il est analysé pen­
dant deux ans, et il donne lieu en 1968 à une entente de coopération 
Canada-Québec. Cette entente établie pour cinq ans est assortie 
d'un budget de $ 258 millions et constitue un plan de développement 
reprenant intégralement les objectifs du BAEQ, mais ne retenant 
qu'un certain nombre de ses recommendations. L'entente comprend 

'des progrâmmes axés sur la modernisation des secteurs de base, 
l'agriculture, la forêt, la pêche, la récréation et le tourisme, le déve­
loppement des ressources humaines et sociales, l'aménagement 
urbain, le transport et la recherche. 

En 1971, cette entente est amendée et reconduite jusqu'à 1976 
avec un budget global de $ 411 millions. Aux secteurs d'intervention 
déjà retenus on ajoute entre autres choses la construction de routes, 
le développement culturel et le développement des affaires. 

De 1968 à 1971, le début de l'application de l'entente de coopéra­
tion s'accompagne d'une phase de frustrations et de déceptions chez 
la population après les espoirs des années précédentes. Alors que l'on 
attendait impatiemment des créations d'emplois, toute l'attention 
populaire est retenue par les lenteurs à mettre en place de nouvelles 
structures et à élaborer les programmations ainsi que par un vaste 
programme de relocalisation affectant 14 localités et quelque 3 500 
personnes. Le taux de chômage ne diminue pas, l'émigration de 
ulation se poursuit et les résidents des localités rurales prennent 
pleinement conscience qu'ils son t directement concernés par l'objec­
tif du BAEQ de restructuration de l'espace régional et qu'ils risquent 
d'en faire les frais en étan t con train ts de se relocaliser dans les villes. 
La révolte populaire fermente à Ste-Paule en raison de l'incapacité de 
mettre en place les fermes forestières promises. Elle aboutit à la 
création de l'Opération Dignité L suivie en 1972 des Opérations 
Dignité II et III. Ces organismes formés de résidents de quelque 75 
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localités pour la plupart agro-forestières, requièrent de l'Etat du 
travail en forêt pour continuer à vivre chez-eux dans la dignité. 

Les années 71 à 73 marquent réellement un point tournant dans 
le processus de développement, Les Opérations Dignité réussissent 
à imposer l'idée d'une revitalisation du milieu rural par l'aménage­
ment forestier et amènent les spécialistes du développement à 
réviser leurs concepts sur la restructuration de l'espace régional. On 
songe alors à réorganiser l'espace rural et à consolider son tissu 
d'habitat par la constitution de centres agro-forestiers et par de 
l'aménagement intégré des ressources. L'idée de former des centres 
agro-forestiers est abandonnée quelque temps plus tard pour des 
considérations politiques mais le concept d'aménagement intégré 
des ressources demeure et va s'avérer fort utile. 

Ce concept est présenté à tous comme l'idée novatrice qui va 
permettre de réaménager l'espace rural. Il est compris comme une 
utilisation rationnelle des potentiels agricoles forestiers et touris­
tiques en vue de donner du travail aux résidents des millieux con­
cernés. Il est peçu comme un synonyme de développement écono­
mique et social. 

En réalité ce nouveau théme mobilisateur n'apporte rien de neuf 
si ce n'est sa formulation et sa vulgarisation. Le Plan de Développe­
ment du BAEQ prévoyait de l'aménagement intégré, mais ne faisait 
pas usage de l'expression. Cependant en 1973 on se réfère à ce type 
d'intervention comme moyen pour régler les problèmes socio­
économiques du secteur rural et pour démontrer une volonté réelle 
de réorganiser l'arrière-pays. L'ensemble de la population est mobi­
lisé autour du concept et il devient la pierre d'assise des organismes 
communautaires qui vont commencer à se former. On lui attribue le 
triple mérite de permettre une utilisation optimale des ressources, 
de créer de l'emploi et de consolider le tissu d'habitat en milieu rural. 

Le premier organisme de développement communautaire axé sur 
l'aménagement intégré des ressources prend naissance en 1972 et il 
sera suivi d'une vingtaine d'autres dans les sept années suivantes. En 
1980, ils se répartissent en sociétés de gestion populaire telles que les 
SociéJés 1 d'exploitation des ressources qui sont au nombre de 13, en coopéra­
tives de développement comme leJAL2, en coopératives ouvrières de production 

1Société d'exploitation des Ressources et Groupements forestiers: organismes 
regroupant surtout des propriétaires de boisés dont l'activité de base demeure 
l'aménagement forestier. Les propriétaires investissent leurs lots dans leur 
groupement pour une durée de 1S ans. • 

20rgan isme regroupant des résidents de trois petites localités du T émiscouata: 
Auclair, Lejeune, St-Juste du Lac. Ses membres font de la production de 
pommes de terre, exploitent une érablière, organisent des activités de loisirs en 
plein air, possèdent une usine d'huiles essentiel1es et entretiennent une radio 
et un journal communautaire. 

comme la scierie d'Esprit-Saint et en société mixte comme le terri­
toire Chénier3. 

Tous ont comme objectif premier la création d'emplois à même 
les ressources du milieu dans le but de stabiliser sur place la popula­
tion de l'arrière-pays et de lui assurer le contrôle de l'utilisation de 
ses ressources. Treize des organismes sont voués plus spécifique­
ment à l'aménagement forestier et font partie d'unités d'aménage­
ment formées et contrôlées par le ministère de l'Energie et des 
Ressources. Les objectifs qu'ils poursuivent sont toutefois plus 
diversifiés que ceux fixés par le ministère pour qui la sylviculture 
dans les forêts privées a priorité sur toute autre considération. 

Caractéristiques et impact des organismes communautaires 

Les organismes communautaires du territoire malgré leurs dif­
férences et leur spécificité ont en common des caractéristiques, des 
rôles et des impacts qui se ressemblent beaucoup. 

Leurs structures héritent de certains problèmes de ceux qui les 
composent et de l'endroit où ils sont implantés, Ils sont mis sur pied 
dans des milieux en difficultés économiques sérieuses par des per­
sonnes aux ressources financières limitées et sous l'impulsion de 
quelques leaders locaux. Bien que les sociétés d'exploitation des 
ressources et les groupements forestiers recouvrent officiellement 
l'ensemble des localités du territoire, ils ne functionnent que dans 
certaines parties du milieu rural et particulièrement dans les sec­
teurs agro-forestier en destructuration c'est-à-dire ces localités où la 
population est inférieure à 1 000 habitants et où la décroissance 
démographique est très forte. Ce sont pour la plupart des localités 
situées en marge de la zone de peuplement littoral à l'intérieur du 
territoire des Opérations Dignité. 

L'examen de quelques caractéristiques de l'espace recouvert par 
six des organismes les plus représentatifs de la région renseigne 
assez bien sur le degré d'emprise et les lieux d'implantation des 
groupements. Ces six organismes qui ont versés à eux seuls 64,3 % 
de la masse salariale des 13 sociétés vouées à l'aménagement fores­
tier, recouvrent un ensemble de 87 localités mais sont davantage 
impliqués dans 37 d'entre elles (tableau 1). Ces dernières avaient en 
1976 une population moyenne de 852 personnes et avaient subi une 
perte démographique de 12 % en cinq ans comparativement à 
2,1 % pour la.totalité du territoire. 

3Le territoire Chénier est un vaste domaine boisé comprenant de nombreux 
lacs poissonneux, il est utilisé pour la détente en forêt, la chasse et la pêche; il 
est administré par un conseil d'administration formé de représentants de la 
population et de fonctionnaires du gouvernement provincial. 
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Tableau 1
 
CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES ET ECONOMIQUES DE LOCALITES PARMI LES
 

PLUS IMPLIQUEES DANS LES ORGANlSMES DE GESTION EN COMMUN
 

Nb de localités Nb de localités Population moyenne des Evolution de Revenus moyens 
Nom de l'organisme participantes ave<: 800 he<:tares localités ave<: 800 he<:tares population des chefs de famille 

et plus sous et plus en % en 1971 dans 
amenagement en 1971 en1976 localités avec 800 

hectares et plus 

Group. forestier de l'Est du 
Lac Témiscouata 6 4 1048 1000 - 4.5 $ 4 101 

Group. forestier de la 
Restigouche 8 4 829 693 -16.3 $ 3 812 

Group. forestier Taché 13 5 1120 1010 -12·.0 $ 3 791 

S.E.R. de la Métis 28 7 822 680 -17.2 $ 3749 

S.E.R. de la Vallée 18 11 995 869 - 9.7 $ 4 013 

S.E.R. des Basques 14 6 1004 894 -10.9 $ 3609 

Source: Ministère de l'Energie et des Ressources, Bureau régional de Rimouski, 1980; et Statistiques Canada, Reœnsemenl 1971 et 1976. 
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Les revenus moyens des localités agro-forestières comptent 
parmi les plus bas du Québec. En 1971, 86 localités avaient des 
revenus moyens par chef de famille inférieurs à $ 4 000 alors que la 
moyenne régionale était de $ 4 353 laquelle ne représentait que 
65 % de la moyenne provinciale. En fait le revenu moyen de chaque 
municipalité de la région varie entre $ 2 695 et $ 7 436. Comme 
l'illustre le tableau 2, ce revenu a tendance à augmenter en fonction 
de la taille démographique des localités. Au changement de taille 
correspondent également des modifications dans les structures 
occupationnelles. Les activités agro-forestières se concentrent davan­
tage dans les petites localités. 

Tableau 2
 
REVENU MOYEN DES CHEFS DE FAMILLE
 

ET TAIllE DES LOCALITES EN 1971
 

Tailles des Nb des Revenu moyen Ecart Coefficient de 
localités localités des chefs de typo variation 

famille 

o à 500 32 $ 3 963 730 18.4 

501 à 1 000 83 $ 4 037 756 18.7 

1 001 à 2 000 59 $ 4 325 774 17.8 

2001 à 4000 22 $ 5202 1 172 22.5 

4 001 et plus 9 $ 5 399 908 16.8 

Source: Statistique Canada, RecenSfmenl de 1971, ruban magnétique A2EC NoOl. 

La situation de 1976, considérée à travers les statistiques fiscales 
du QUébec n'apparaît guère mieux. Les deux comtés où le mouve­
ment communautaire est le plus fort sont ceux qui détiennent dans 
tout l'Est du Québec la plus faible tranche de contribuables avec 
revenus supérieurs à $ 1 000. Ces derniers ne concernent que 
28,6 % des contribuables dans Kamouraska-Témiscouata, 32,2 % 
dans Matapédia par rapport à 37,5 % dans Gaspé, 37,9 % dans 
Rimouski et 41,1 % dans la province. 

Etant donné leurs conditions économiques, les membres des 
organismes s'impliquent relativement peu sur le plan financier ce 
qui fait que l'intérèt qu'ils portent à leur groupement"est davantage 
fonction de ce qu'ils en attendent que de ce qu'ils y ont investis. Par 
exemple en 1978, dans les 13 Sociétés d'exploitation des ressources 
et Groupements forestiers, le capital action des membres ne rep­
résentait que 3,2 % des subventions accordées par l'Etat pour 
l'année soit un total de $ 76 802. par rapport à $ 2 726 455 en 
subventions. 
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La direction et l'orientation des organismes reposent principale­
ment sur les employés permanents. Un incessant effort d'animation 
s'impose pour conserver les sociétaires et aller en chercher de nou­
veaux. Le membership qui se compose surtout de propriétaires de 
boisés, de cultivateurs et de travailleurs forestiers ne comprend 
qu'une partie des membres potentiels. En 1979 seulement 11 % des 
boisés privés étaient engagés dans les organismes. L'adhésion au 
groupement étant généralement motivée par l'accès à un travail ou 
par l'aménagement d'un lot à bois, les frustrations et les tensions 
naissent rapidement quand ni l'un ni l'autre des objectifs n'est atteint 
de façon jugée satisfaisante. Cela contribue à entretenir en de nom­
breuses localités un climat de suspicion qui gêne l'expansion de 
l'organisme et s'ajoute aux frictions constantes qui caractérisent ses 
relations avec l'Etat subventionneur et les technocrates planifica­
teurs et/ou superviseurs. 

Compte tenu des besoins à satisfaire et de l'envergure de leurs 
objectifs, leurs implications dans le développement régional demeu­
rent très limitées. Les interventions s'appliquent presqu'exclusive­
ment au secteur primaire dans des milieux biophysiques dégradés et 
au degré de productivité relativement faible. L'aménagement fores­
tier qui accapare la majeure partie des travaux ne se rentabilise qu'à 
long terme et ne consiste qu'à donner à la forêt une partie des 
soins qui sont maintenant jugés essentiels. Les organismes facilitent 
ainsi une intervention que l'Etat ferait sans doute sous d'autres 
formes dans la forêt privée. 

Pour sa part l'activité agricole ne fait que s'amorcer avec une mise 
en exploitation de 1 600 acres de terres qui étaient retournées à la 
friche et n'atteint nulle part le seuil de la rentabilité. Les sols remis en 
valeur ne représentent d'ailleurs que 0,4 % des sols cultivables 
défrichés et non cultivés. Implantée dans des secteurs où le climat 
restreint considérablement la saison de croissance, cette agriculture 
a peu de possibilités de diversification et demeure fortement sub­
ventionnée. Quant au tourisme, à l'exception des petites réalisations 
du JAL, et de la Société d'Exploitation des Ressources de la Vallée on 
en est davantage au stade des intentions que des interventions. Bien 
que tous les intervenants parlent d'aménagement intégré, aucun ne 
réussit à le réaliser. Trois organismes se sont dotés de plans d'amé­
nagemen t intégré financés et réalisés en grande partie par l'E ta t, 
mais dans tous les cas ils constituent davantage des documents de 
référence que des bases de programmation et d'aménagement. Les 
interventions demeurent donc ponctuelles, dispersées dans l'espace 
et très sectorialisées. Elles sont dirigées de façon frâgmentée en 
fonction d'orientations, de besoins et de modalités propres à chaque 
intervenant. 

Le contexte de la société nord-américaine et la situation politique, 
administrative et socio-économique du Québec contribue à faire de 

l'intervention des groupes populaires et de chacune de leurs activités 
des actions marginales. En tant qu'intervenants économiques, ils 
disposent d'un poids excessivement faible et de par leur mode de 
financement sont fortement dépendants de l'Etat et des hommes 
politiques. Dans le domaine forestier ils ne sont que des exécutants 
de travaux planifiés par l'Etat. Dans le secteur agricole leurs réalisa­
tions apparaissent comme un pâle reflet du phénomène de restruc­
turation qui affecte l'Est du Québec comme l'ensemble de la pro­
vince depuis 1970. Les aménagements touristiques sont quant à eux 
en marge des circuits touristiques habituels et sont des infrastruc­
tures négligeables dans l'ensemble du réseau québécois. Les implica­
tions industrielles4 se situent parmi les entreprises les plus petites et 
les plus fragiles de l'Est du Québec. Le pouvoir décisionnel reven­
diqué dans la gestion des ressources et pour la réalisation de l'amé­
nagement intégré est fragmenté entre trois ministères fort jaloux de 
leurs prérogatives et peu enclins à s'en départir. 

Les organismes sont en réalité loin d'atteindre les objectifs qui ont 
favorisé leur naissance. Même plus, on peut prévoir à moyen et long 
terme une marginalisation des individus demeurant sous leur 
dépendance étroite. Incapables d'atteindre l'auto-suffisance tous ne 
se maintiennent que par les subventions de l'Etat. Ils sont donc 
assujettis dans leur survie et leur fonctionnement aux sommes 
d'argent qui leur sont versées le plus souvent in extremis à la suite 
d'incessantes et difficiles négociations. Leurs réalisations effectuées 
sous le couvert d'une autonomie locale et d'une prise en main par la 
population concernée demeurent en fait sous la dépendance de 
transferts gouvernementaux, du pouvoir politique et des techno­
crates de l'extérieur. Cherchant à réduire des taux de chômage qui 
dépassent souvent les 50 % dans certaines localités, les organismes 
ne contribuent en fait qu'à institutionnaliser la complémentarité 
travail saisonnier et assurance chômage. Les 1 728 travailleurs qui, 
en 1978-1979, ont été à l'emploi des sociétés d'exploitation des 
ressources et groupements forestiers n'ont obtenu qu'une moyenne 
de 42 jours de travail. En 1975-76, les 100 travailleurs de la Société 
des Monts n'ont même pas réussi à effectuer les huit semaines 
d'emploi qui les rendaient éligibles à l'assurance chômageS. 

Les salaires versés par les employeurs communautaires sylvicoles 
en 1978-79 formaient une moyenne de $ 2 143 par travailleur. Le 
salaire horaire moyen se situait aux alentours de $ 6,50 alors qu'il 

4Scierie communautaire, transformation des produits de l'érable, usine d'huile 
essentielle. Toutes ces entreprises fournissent des revenus relativement bas. 

SCette admissibilité à l'assurance chômage est maintenant contestée par Emploi 
et Immigration Canada car on estime que les membres des sociétés qui 
travaillent sur leur propriété mise sous bail sont leur propre patron. 
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pouvait dépasser $ 9,00 sur la Côte-Nord. Le revenu journalier 
atteignait une faible moyenne de $ 51,78 s'étendant entre $ 27,35 
pour la Société des Monts et $ 68,94 pour le Groupement Taché. Cet 
écart énorme rend cependant davantage compte de différences dans 
la composition de la main d'oeuvre que de disparitçs de salaires pour 
des tâches identiques. Selon les endroits et les périodes, le personnel 
d'administration et le personnel technique peuvent composer une 
fraction importante des employés. Quoiqu'il en soit, les salaires 
versés sont partout très modestes et ne contribuent qu'à maintenir 
un grand nombre de travailleurs dans la classe économique la plus 
défavorisée. 

L'apport économique des organismes dans leur localité d'implan­
tation demeure relativement faible. Le plus important organisme du 
territoire, la Société d'Exploitation des Ressources de la Vallée, a 
distribué en 1978 31 % de la masse salariale versée par l'ensemble 
des organismes à caractère sylvicole. Quatorze municipalités ont 
reçu chacune une moyenne de $ 59 370 ce qui contribue peu à 
accroître un revenu moyen par chef de famille déjà très bas (tableau 
4). D'autre part l'assurance chômage susceptible de compléter ces 
salaires pour les 202 travailleurs qui ont effectué au moins dix 
semaines d'ouvrage ne peut être considérée comme un important 
facteur d'enrichissement collectif. 

La nature des revenus comme la saisonalité et la précarité des 
emplois amène une forte instabilité de la main d'oeuvre. Il existe en 
permanence un roulement élevé de personnel qui cause des 
problèmes de recrutement et de formation, qui nécessite une aug­
mentation de l'encadrement et qui entraîne une faible productivité. 
Les coûts à l'âcre de l'aménagement sylvicole peuvent s'avérer à 
certains endroits si élevés qu'ils suscitent des interrogations sur la 
rentabilité des opérations6 • Cela met évidemment en cause la poli­
tique de subvention des organismes et par voie d'incidence leur 
survie. 

Si, en adhérant aux organismes communautaires, les individus 
trouvent un motif suffisant pour surseoir un certain temps à la 
migration, ils ne réussissent pas pour autant à s'assurer leur sécurité 
matérielle. Etant pour la plupart des travailleurs saisonniers, ils ne 
disposent d'aucune garantie d'emploi et vivent dans une constante 
incertitude. Toute planification à long terme impliquant des projets 
coûteux s'avère très délicate. Les jeunes travailleurs en âge de fonder 
un foyer et de se construire une maison ne sont habituellement pas 
en situation pour recourir à des emprunts considérables. 

La survie des organismes étant étroitement liée aux subsides de 
l'Etat, leurs membres sont dans une dépendance très forte des 

6Le coût moyen à l'âcre était évalué par le ministère des Terres et Forêts à 
$233,10 en 1977-1978. 



Tableau 3
 
SITUATION DES ORGANISMES D'AME "AGEMENT FORESTIER EN 1978 - 1979
 

Nb de Nb de Nb moyen de Revenu moyen Salaires Subventions 
Nom de l'organisme propriétaires travailleurs jours de travaiJ par t ravailieur verses du M.E.E.R. 

par travailleur 

Corp. du transcontinental 67 24 58 $ 2 835,65 $ 68055 $ 62582 
Group. de la Restigouche 166 78 55 $ 3 330,53 $ 259 782 $ 150748 
Group. de l'Est du lac 

Témiscouata 150 64 48 $ 3 395,64 $ 217321 $ 179 423 
Group. Taché 175 67 53 $ 3 680,64 $ 246603 $ 206424 
Les Entr. des Shicks Shocks 58 96 15 $ 780,93 $ 74970 $ 51 482 
Les Entr. de la Péninsule 107 44 7 $ 304,50 $ 13 398 $ 40699 
Les Entr. de Perçé 51 96 22 $ 1 015,41 $ 97480 $ 139847 
Les Entr. Gaspésiennes 139 83 49 $ 2 431,74 $ 201835 $ 103 336 
Société de la Métis 268 214 38 $ 1 832,34 $ 392 122 $ 277 277 
Société de la Neigette 161 143 55 $ 2 832,16 $ 405 000 $ 173 491 
Société de la Vallée 432 448 44 $ 2 544,00 $ 1 139 714 $ 627933 
Société des Basques 174 71 43 $ 1 784,52 $ 126 701 $ 175332 
Société des Monts 245 300 56 $ 1 533,87 $ 460 162 $ 502399 
Ensemble des organismes 2193 1 728 42 $ 2 143,02 $ 3 703 143 $ 2 690 973 

Source: SAIREQ, Rimouski 1980; Ministère de l'Energie et des Ressources, Rimouski 1980; et Statistiques Canada, Recensemenl 1976. 



Tableau 4
 
CARACTERISTIQUES SQCIO-ECONOMIQUE5 DES
 

LOCALITES DE LA S.E.R. DE LA VAllEE
 

Revenu moyen par Taux de Nb de personnes Salaires verses 
LociÙités Population chef de famille chomage engagées par la 5ER par la 5ER 

en 1971 en 1976 durant plus de 10 en 1978 
1971 1976 $ semaines en 1978 $ 

Val Brillant 690 677 4410 37.5 13 21495 
Lac-au-Saumon 1314 1309 3070 19.5 15 58230 
St-Vianney 652 623 3875 44.4 12 61 798 
Ste-Irène 549 396 4460 18.1 26 145 178 
Ste-Paule 289 164 3210 4 8395 
St-Tharcisius 892 748 3222 20.8 13 35723 
Ste-Florence 706 630 3497 23.5 2 26623 
Amqui 3797 3949 6531 15.7 17 26376 
St-Alexandre-des-Lacs 387 301 2920 36.8 6 56573 
Causapscal 2965 2743 6561 27.5 25 71 334 
Albertville 615 464 3410 23.5 28 87315 
Lac-Humqui 767 582 3630 26.7 13 94051 
Ste-Marguerite 546 398 4815 46.1 10 86422 
St-Léon 1570 1325 3761 18.6 12 51674 
MOYENNE 1124 1023 4098 27.5 1~ 59370 
ECART. TYPE 1026 1064 1174 10.2 7 36214 

Source: S.E.R. de la Vallée; Bulletin de l'assemblée générale annuelle, Juin 1979; Corporation municipale du comté de Matapédia, Possibilités d'accueil d'une 
papeterie dans la vallée de la Matapédia, 1980; et Statistique Canada, Recrnsememts de 1971 el de 1976. 
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orientations et de la bonne volonté des autorités politiques. Ils ne 
possèdent aucunement cette autodétermination à laquelle ils aspi­
raient en s'impliquant dans leur structure de participation et qui sert 
de thème mobilisateur. Contribuant par leurs actions d'aménage­
ment à valoriser le milieu et à reconstituer des stocks ligneux pour 
les générations à venir, ils ne réussissent pas à modifier de façon 
sensible les problèmes structurels de l'économie. Ils participent par 
contre au maintien de la marginalité à la fois par leur mode de 
fonctionnement et la nature de leurs interventions et en canalisant 
les énergies dans de précaires voies de développement. 

Malgré leur apport économique négligeable dans la perspective 
du développement régional, les organismes doivent quand même 
être crédités de certains résultats positifs qui dans le contexte actuel 
militent en faveur de leur existence. Ils contituent des points d'an­
crage de la population dans des espaces en destructuration rapide. 
Non seulement ils gardent sur place des travailleurs agro-forestiers, 
mais ils motivent d'autres familles à y demeurer et ils justifient le 
maintien d'un niveau de service minimum. Ils permettent à des 
centaines de chefs de famille de gagner en totalité ou en partie leur 
vie par leur travail. Ils donnent à beaucoup une éligibilité à l'assu­
rance chômage qui psychologiquement est moins dévalorisante que 
l'assistance sociale qui les attend s'ils ne travaillent pas du tout. Ils 
concrétisent un début de prise en charge de l'utilisation de leurs 
ressources et matérialisent une capacité d'organisation socio-éco­
nomique fort valorisante. Ils ont arraché de leur torpeur et de leur 
découragement des milliers de personnes qui considéraient comme 
inévitable la fermeture de leur localité et avaient perdu tout esprit 
d'initiative. Ils ont amené des individus à mieux s'auto-déterminer et 
à s'impliquer davantage dans l'organisation de leur espace et dans la 
gestion de leur vie. Démontrant une volonté ferme de demeurer sur 
place et d'organiser leur existence en fonction de leurs ressources, 
les leaders d'organismes ont incité les fonctionnaires, hommes poli-. 
tiques et analystes à réviser certains concepts sur le monde rural. Les 
politiques de relocalisation font place maintenant à des velléités de 
relance et de restructuration. La dispersion de la population est de 
moins en moins considérée comme une plaie sociale. Au lieu d'ap­
paraître comme des marginaux à la remorque des villes, les ruraux 
sont davantage considérés comme d'indispensables agents de con­
servation du milieu naturel et principaux partenaires dans l'élabora­
tion des plans d'aménagement et dans le développement des 
ressources. 

Même s'ils doivent gaspiller des sommes considérables d'énergie 
pour assurer leur survie, la plupart des organismes demeurent 
quand même des instruments de bonne conscience, de propagande 
et des auxiliaires précieux pour les hommes politiques. Ils sont 
présentés comme une importante solution aux problèmes du milieu 
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rural et comme le symbole du dynamisme local et régional. Ils 
servent d'arguments pour démontrer en même temps une attitude 
responsable de l'Etat, son souci de laisser les gens s'auto-déterminer, 
et l'attention qu'il accorde à la population défavorisée d'une région 
ressource. Ils sont aussi les véhicules de thèmes mobilisateurs qui 
reportent sur la population la responsabilité d'assurer elle-même son 
avenir. Ils permettent d'utiliser au mieux les énergies des leaders 
locaux dans l'application de programmes contrôlés par l'Etat. Ils 
aident à amortir ou à canaliser les contestations populaires et facili­
tent grandement le maintien de la paix sociale. La lente digestion de 
toutes les revendications par l'appareil bureaucratique suffit bien 
des fois à elle seule à décourager et à démobiliser les revendicateurs. 
Tout compte fait, les organismes requièrent peu d'investissements 
en contrepartie des services qu'ils donnent et s'avèrent très renta­
bles pour l'Etat québécois. L'apport financier de ce dernier lui évite 
aussi de payer de l'assistance sociale en permettant le transfert du 
Fédéral de millions de dollars sous forme d'assurance chômage. 

Les organismes s'avèrent aussi rentables pour l'ensemble de la 
collectivité québécoise en entretenant la permanence d'une main 
d'oeuvre abondante peu difficile et disponible pour répondre à des 
besoins nouveaux de durée limitée à tout endroit du Québec et 
~ême de l'extérieur. Il s'agit d'une imposante force de travail capable 
d'exécuter des tâches difficiles, habituée à vivre dans l'insécurité du 
lendemain et par conséquent peu exigeante sur les conditions de 
travail. 

Conclusion 

Pour être évalué à sa juste valeur, le développement communautaire 
ne peut être envisagé dans la seule perspective économique puisqu'il 
est aussi un fait social et politique, et se présente comme un facteur 
de changement. Témoignant d'une tentative de prise en main de 
leur destinée par des individus placés dans des situations écono­
miques difficiles, il offre des alternatives nouvelles à la migration. 
Les situations vécues actuellement sont considérées comme transi­
toires par les membres, même si le danger est grand qu'elles persis­
tent longtemps. Les malaises des organismes sont diagnostiqués et 
des solutions s'ébauchent. Par ailleurs, le ferment d'idées créé depuis 
huit ans a des effets multiplicateurs dans la collectivité régionale. 
Aussi il ne peut plus être question maintenant d'envisager ouverte­
ment des relocalisations massives de ruraux comm&en 1968. La 
nécessité de restructurer le milieu rural s'impose à tous. Les sociétés 
de gestion en commun ne seront probablement jamais les gérants de 
l'aménagement intégré qu'elles veulent être, pas plus que de grands 
promoteurs de développement. Mais elles resteront des agents très 
actifs dans le processus de changement et continueront sans doute à 

figurer comme les représentants les plus avertis, les plus critiques et 
les plus revendicateurs des populations rurales opposées à leur 
transplantation en villes. 

La marginalité qu'elles entretiennent est préférée par ceux qui la 
vivent à la dépendance totale de l'Etat et à une marginalisation plus 
grande dans les H.L.M. urbains. Cette marginalité ne se traduit 
d'ailleurs pas comme une dégradation des conditions matérielles par 
rapport aux situations antérieures, mais correspond à une qualité de 
vie supérieure à celle observée chez les classes défavorisées des 
grandes villes. L'environnement physique et social de la campagne 
comporte en soi une valeur qui ne se chiffre pas en terme de revenu 
hebdomadaire ou annuel. 

Par ailleurs la dépendance actuelle des organismes par rapport à 
l'Etat n'est pas absolue. Elle peut même être considérée comme un 
stade préliminaire à une plus grande autonomie financière et admi­
nistrative. Cette dépendance n'est pas non plus aussi forte que 
souhaitée par certains organismes gouvernementaux en ce sens que 
les groupements communautaires se donnent des objectifs, 
prennent des initiatives, et planifient des interventions qui sont 
parfois loin de correspondre aux visées de Québec. Ils déterminent 
leurs orientations en épousant des spécificités locales et régionales. 

Dans un contexte politico-économique ou l'Etat intervient de plus 
en plus massivement dans le secteur de la production et dans la vie 
des entreprises avec un éventail considérable de subventions, les 
groupements communautaires font des revendications qui s'assimi­
lent à bien des égards à celles de l'entreprise privée. De plus, dans le 
domaine forestier, ils agissent comme des contractuels de l'Etat, 
mais sans bénéficier des marges souvent énormes de profits que 
réalisent entrepreneurs privés et firmes spécialisées. 

Eléments importants de la stratégie de développement écono­
mique du Québec et espoir de dizaine de milliers de personnes 
comptant parmi les plus démunies de la société, les organismes 
communautaires peuvent être autre chose que des outils de margi­
nalisation. Ils réunissent certaines des conditions nécessaires pour 
constituer de véritables promoteurs de développement régional. 
Toutefois ils ne peuvent être les seuls instruments de développe­
ment du monde rural. Leurs actions doivent s'insérer parmi celles de 
l'Etat, des collectivités locales et de l'entreprise privée. Ils doivent 
réorganiser leur structure et réorienter leurs interventions en fonc­
tion d'une augmentation du niveau de vie de ceux qui en dépendent. 
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